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Après une courte pause esti-

vale, le gouvernement a du 

pain sur la planche alors 

qu’il fait face à une batte-

rie de mauvais chiffres dont 

une croissance en berne, qui 

ne devrait pas dépasser 1 % 

l’année prochaine, un chô-

mage en progression, un défi -

cit public supérieur à 4 % du 

PIB et une cote de popularité 

à moins de 20 % pour le pré-

sident. Économie, emploi, réformes professionnelles, partenaires sociaux, environnement, santé 

et politique étrangère : tour de table des principaux dossiers de cette rentrée gouvernementale qui 

s’annonce plutôt dense.

CHINE

175 214 901
citoyens ont quitté 
le Parti communiste chinois 
et ses organismes affi  liés. 
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Le droit à l’oubli  
numérique
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Les récents évènements 

en Ukraine ont conduit 

l’Union européenne et 

les États-Unis à impo-

ser des sanctions éco-

nomiques à la Russie. 

Jugées nécessaires par 

le président Hollande, 

celles-ci sont un signe 

fort envers le Kremlin 

qui voit la liste des sanctions s’allonger à mesure de la progression de ses 

convois militaires. La France a déjà émis une réserve au travers de la livrai-

son du bateau militaire Mistral « Vladivostok », la non-livraison du deu-

xième Mistral, une perte certes intenable pour l’économie et l’emploi, a 

été qualifi ée de « justifi ée » par les alliés de la France. 

P. 3 - POLITIQUE

L’ex-dirigeant Jiang Zemin tenu en échec sur 
son propre territoire

Les jours de Jiang Zemin sont comp-

tés. L’homme qui a dominé la politique 

chinoise pendant plus de deux décennies est 

aujourd’hui en diffi  culté sur son propre ter-

ritoire, la ville de Shanghai. 

Ces derniers jours, des équipes d’enquê-

teurs se sont mis à l’œuvre, dans le cadre de 

la campagne anti-corruption menée par Xi 

Jinping. Shanghai est le terreau des ambi-

tions politiques de Jiang Zemin et la base de 

son pouvoir. 

Jiang Zemin a été secrétaire du Parti de 

Shanghai de 1985 à 1989. Face au mouve-

ment pour la démocratie de 1989, le diri-

geant de l’époque Deng Xiaoping avait été 

impressionné par la manière forte utilisée 

par Jiang Zemin pour réprimer les dissidents 

à Shanghai, alors que de nombreux autres 

dirigeants du PCC étaient restés inactifs. 

Après avoir démis Zhao Ziyang de ses 

fonctions de Secrétaire général du Parti en 

raison de sa sympathie pour les étudiants, 

Deng Xiaoping a nommé Jiang Zemin à 

Pékin. Une fois au pouvoir, Jiang Zemin a 

traqué sans relâche les dissidents qui avaient 

échappé aux chars la nuit du 4 juin sur la 

place Tiananmen.  

Jiang Zemin a alors promu d’obscurs 

cadres venus de Shanghai à des postes d’in-

fl uence au sein du Parti. Ceux-ci ont rapi-

dement formé le cœur d’un réseau de 

connexions que Jiang Zemin utilisera ensuite 

pour dominer la politique chinoise pendant 

plus de 20 ans.
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Peut-on se passer 
de la Russie ?
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FRANCE 

Des fonds européens pour 
le développement de l’Île-de-France

Une croissance à la fois intelli-
gente, durable et inclusive, c’est ce 
qu’a préconisé la stratégie Europe 
2020, après adoption par le Conseil 
des chefs d’État et de gouverne-
ments de l’Union européenne en 
mars 2010. Intégrée en 1986, la 
politique européenne de cohé-
sion économique a eu pour objec-
tif, par des initiatives solidaires, de 
réduire les disparités entre les diff é-
rentes régions au sein de l’Europe. 
L’Union européenne consacre 
ainsi plus d’un tiers de son budget 
à l’accompagnement des politiques 
nationales et régionales afi n d’har-
moniser les niveaux de vie dans 
l’ensemble des régions, peut-on 
lire sur le site des fonds européens 
en Île-de-France1.

Comme toutes les régions, l’Eu-
rope s’engage en Île-de-France 
avec une politique qui se décline 

dans plusieurs domaines tels que 
l’emploi, la formation, le déve-
loppement économique, le déve-
loppement durable, l’insertion et 
l’innovation. Pour l’Europe, l’Île-
de-France se caractérise comme 
une région riche dont le revenu 
moyen des ménages franciliens 
dépasse de 23 % celui des ménages 
vivant en province. Elle comporte 
aussi davantage de cadres et pré-
sente des défi s à relever concernant 
l’immigration (40 % d’étrangers), 
l’emploi (172 000 RMIstes) et le 
logement (342 000 ménages mal 
logés).

Pour la période 2014-2020, l’Île-
de-France devrait bénéfi cier d’une 
enveloppe de 905 millions d’euros 
répartis sur trois fonds européens 
structurels et d’investissement. 
661 millions d’euros provenant 
du FSE (Fonds social européen) 

auront pour objectif d’améliorer 
le niveau d’emploi par la forma-
tion, de faciliter l’accès des jeunes 
au monde du travail et de mettre en 
œuvre des actions de lutte contre 
la pauvreté et de soutien de l’inclu-
sion sociale. 187 millions d’euros 
venant du FEDER (Fonds euro-
péen de développement régio-
nal), vont soutenir la recherche 
et l’innovation, la compétitivité 
et la mutation vers une économie 
à faible teneur en carbone. Enfin 
57 millions d’euros du FEADER 
(Fonds européen agricole pour le 
développement rural), vont parti-
ciper au développement d’un sec-
teur agricole plus équilibré d’un 
point de vue territorial et environ-
nemental, plus respectueux du cli-
mat et plus innovant, en appui avec 
les instruments de la politique agri-
cole commune.

Deux comités régionaux pilo-
tés par le préfet de région et le 
président du Conseil régional, 
composés des principaux parte-
naires de la région, vont assurer le 
suivi et la coordination de ces fonds 
européens pour le territoire franci-

lien. Pour la période 2014-2020, la 
préfecture de région précise que 
la région Île-de-France deviendra 
une autorité de gestion et assurera 
la mise en œuvre des programmes 
Feder/FSE et Feader. Les services 
déconcentrés de l’État conserve-
ront quant à eux leur qualité d’au-
torité de gestion pour l’emploi et 
l’insertion (65 % de l’enveloppe 
FSE).

Après approbation par la Com-
mission européenne de ces deux 
programmes régionaux FEDER-
FSE et FEADER, un appel à projet 
sera publié par la région. Des dos-
siers de pré-demande sont d’ores 
et déjà disponibles pour tout orga-
nisme francilien à la recherche de 
financements pour la mise en 
place de projet se positionnant 
dans une logique de développe-
ment des territoires. En eff et, bien 
que l’attribution définitive des 
fi nancements européens ne puisse 
être eff ective avant l’approbation 
du programme par la Commis-
sion européenne, les dossiers de 
pré-demande permettront un pre-
mier examen des initiatives rete-
nues par les services régionaux. Le 
projet d’une Europe qui fi nance le 
développement régional des États 
membres est souvent méconnu, 
mais l’UE propose des solutions 
économiques qui ont pour vertu 
de faire avancer le continent euro-
péen d’un même pas.

1 www.europeidf.fr

Sarita Modmesaïb

LUDOVIC MARIN/AFP/GETTY IMAGES

L’Europe investit dans le développement de l’Île-de-France. 

Où fait-il bon vivre 
en France ?

L’OCDE, l’Organisation de 
coopération et de développe-
ment économiques, a publié 
sur son site internet une éva-
luation des régions de France 
et du monde où il fait bon 
vivre. Pour cela, des données 
liées à huit facteurs (l’accès aux 
services, l’engagement civique, 
la santé, la sécurité, l’éduca-
tion, l’accès à l’emploi, la sau-
vegarde de l’environnement, 
les revenus moyens) ont été 
compilées afin de définir un 
indicateur du « vivre mieux ». 
On y apprend ainsi que les 
Franciliens sont ceux qui pré-
sentent les revenus les plus éle-
vés, que les Bretons ont le plus 
de réussite au baccalauréat ou 
que les Limousins sont moins 

touchés par le chômage.

La dette française 
a dépassé les 2 000 
milliards d’euros
D’après l’institut Mon-
taigne, la dette de la France 
dépasse maintenant les 
30 000 euros par Français, 
ce qui amène un total au-de-
là de la barre symbolique des 
2 000 milliards d’euros. Une 
estimation qui arrive moins 

d’une semaine après l’an-
nonce d’une croissance nulle 
en France pour le deuxième 
trimestre.

Paris, troisième ville 
la plus influente 

au monde
Selon le classement établi 
par le magazine Forbes, Pa-
ris est la troisième ville la 
plus infl uente au monde 
derrière Londres et New 
York. Paris bénéfi cie en eff et 
d’une concentration de l’ac-
tivité économique française 
jusqu’à 30  % du PIB de la 
France, indiquent les auteurs 
du classement. 

Bientôt une piste 
de ski à Paris ?

Snowworld, un promoteur 
hollandais, a émis l’idée 
de construire une piste de 
ski intérieure, sur la col-
line d’Élancourt, dans les 
Yvelines. Avec 22  000  m² 
de pistes, un télésiège, un 
restaurant en hauteur et un 
hôtel 3 étoiles, le projet pour-
rait commencer l’année pro-
chaine et serait susceptible 
d’attirer 300 000 visiteurs par 
an.

EN BREF

905 millions d’euros 
d’investissements 
européens en Île-de-
France d’ici à 2020

Quand l’État incite les salariés à reprendre 
leur entreprise
Le gouvernement a décidé, le 
1er août, de donner un coup 
de  pouce aux sa lar iés  qui 
seraient désireux de rache-
ter leur entreprise, en enté-
rinant une loi en faveur de 
l’Économie sociale et solidaire. 
Adopté en commission pari-
taire, le texte encourage et ren-
force un « esprit d’entreprise » 
un peu différent, basé notam-
ment sur une ouverture au par-
ticipatif.

L’idée n’est pas nouvelle, 
mais ce mode de gestion des 
ressources et de la production 
n’en est qu’à ses premiers bal-
butiements dans notre pays. 
Fort de l’expérience développée 
dans d’autres pays, le dispositif 
de l’économie solidaire gagne 
peu à peu les mentalités. À ce 
jour, l’Insee affirme que 10 % 
des salariés travaillent dans ce 
système, une tendance qui tend 
à se renforcer grâce au bouche-
à-oreille, mais aussi par l’appui 
des mesures gouvernementales.

La reprise d’entreprise est un 
modèle de gestion très courant 
en Amérique latine. En Argen-
tine, entre 2011 et 2012, 311 
entreprises ont été reprises par 
13 462 travailleurs.

Adaptation et applica-
tion au modèle français
En Europe et en France, ce sys-
tème de reprise n’est pas très 
courant. Une situation qui 
pourrait évoluer : « Les fonctions 
dans les PME sont fréquemment 
organisées de manière pyrami-
dale autour d’un décideur cha-

rismatique. Le cédant a donc 
du mal à considérer qu’un de 
ses salariés puisse lui succé-
der à la tête de l’entreprise », 
estime Kalyann Kong, directeur 
associé du cabinet spécialisé 
dans le conseil en transmis-
sion d’entreprise  Actoria . 
« Mais les mentalités com-
m e n c e n t  à  c h a n g e r ,  a v e c 
l’émergence de nouveaux types 
d’entrepreneurs, plus rationnels 
et moins paternalistes ». Dans le 
cadre de la transmission d’une 
entreprise, le rapport patron/
salarié tend aujourd’hui à s’ef-
facer devant une confi guration 
acheteur/vendeur.

D e s  d i s p o s i t i f s  f i n a n -
ciers incitatifs ont été ins-
taurés depuis 2007 par la loi. 
Une société dont le capital est 
détenu en majeure partie par 
les salariés peut bénéficier de 
remise d’impôts et d’autres 
exonérations. Un dispositif qui 

vient donc se renforcer avec 
les mesures votées un peu plus 
tôt ce mois-ci : la loi sur l’ESS 
établit plusieurs mesures rela-
tives à la reprise d’un établis-
sement suite à sa fermeture. 
Pour empêcher au mieux un 
projet de licenciement collec-
tif, la loi prévoit donc une obli-
gation d’information préalable 
des salariés, afin de leur per-
mettre de proposer une off re de 
reprise. Autre mesure prévue 
par la loi, le rétablissement du 
contrôle d’une autorité admi-
nistrative, qui devra s’assu-
rer du respect par l’employeur 
de ses obligations d’informa-
tion en matière de recherche de 
repreneur. 

Au plus tard deux mois avant 
la cessation défi nitive de l’acti-
vité, les employés seront donc 
informés par leur direction, 
le temps pour eux de propo-
ser une offre de rachat. Cette 
mesure ne concerne que les 
entreprises de moins de 50 
salariés, ou celles de 50 à 249 
salariés n’ayant ni délégué du 
personnel, ni comité d’entre-
prise. 

La Scop, un modèle de 
gestion en vogue
En France, on compte à ce 
jour 248 Sociétés coopéra-
tives et participatives (Scop), 
qui emploient en tout 1 920 
co-entrepreneurs. Issu par-
fois de créations d’entreprises 
ex-nihilo ,  de transmissions 
d’entreprises saines ou de récu-
pérations, ce modèle partici-

patif est intéressant aussi bien 
pour le sauvetage d’entreprises 
que pour leur création ou leur 
transmission.

Dans ce dernier cas, on pour-
rait citer l’exemple de Cha-
rente Idier bois, une SARL de 
Claix (16440) dont la liqui-
dation judiciaire a été pro-
noncée le 13 juin 2013. Un an 
plus tard, la société de menui-
serie est devenue une Scop et 
a redressé la barre au prix de 
durs efforts : le capital néces-
saire au rachat d’outillage et de 
véhicules s’est constitué grâce 
aux contributions des salariés, 
qui ont accepté de baisser leur 

salaire et ont fait des apports 
personnels. « L’hiver a été dif-
ficile, comme pour beaucoup 
d’entreprises de notre secteur », 
raconte Céline Lafont, à la fois 
salariée et gérante. « Mais, au 
printemps, la Scop a trouvé son 
second souffl  e. L’activité a bien 
repris et l’entreprise veut croire 
qu’elle a fi ni de manger son pain 
noir », conclut-elle. 

Dans le cas des Scop, l’ac-
compagnement est une clef 
importante pour concrétiser la 
reprise ou la transmission d’une 
entreprise. Banquiers, avocats 
d’aff aires, experts-comptables 
peuvent évaluer la situation 

financière d’une entreprise et 
prodiguer des conseils. Des 
emprunts peuvent être contrac-
tés quand les salariés repre-
neurs manquent de fonds.

« La Scop n’est pas adaptable 
pour toutes les entreprises », 
explique Jean-Christophe Hor-
tolan, conseiller régional du 
Poitou-Charentes. La région 
possède également son orga-
nisme : l’unité régionale des 
Scops. Susceptible d’intervenir, 
elle est à même de recomman-
der ou non cette gestion aux 
entreprises en diffi  culté. 

David Vives
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« La belle Aude », une Scop de crème glacée a été fondée après la fermeture de l’usine Pilpa de 

Carcassonne en juillet 2013. 

En France, on 
compte à ce 
jour 248 Scop 
qui emploient 
en tout 1 920 
co-entrepreneurs.
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Deux satellites lancés depuis Kourou n’ont pas atteint leur orbite, 
annonçait Ariane Espace fi n de semaine dernière. Ils devaient 
compléter le réseau du futur GPS européen Galileo, et se sont 
retrouvés perdus, à mi-chemin entre le sol et leur destination, 
quelque part au-dessus de nos têtes,  à poser question.

Deux ministres lancés depuis Matignon n’ont également 
pas atteint leur orbite, annoncent Le Monde et Le Parisien en 
publiant leur surprenante interview. Arnaud Montebourg et 
Benoît Hamon ont choisi ces deux quotidiens pour envoyer 
aux Français leur propre signal et tenter de jouer les satellites de 
guidage, à une altitude diff érente de celle décidée par leur base 
de lancement.

Première question : pourquoi un tel ratage malgré les sommes 
investies, le temps de préparation, l’importance des sujets ? Dans 
l’échec Galileo, le lanceur russe Soyouz est en ligne de mire : une 
provision insuffi  sante de carburant pourrait être responsable du 
fait que les deux satellites n’ont pu atteindre la hauteur attendue.  
Doit-on penser que, de la même manière, François Hollande et 
Manuel Valls n’avaient pas assez de combustible pour mettre les 
ministres Montebourg et Hamon en ligne avec la politique du 
gouvernement ?  En pleine grisaille et alors que de toutes parts 
on s’interroge sur les capacités de pilotage de l’exécutif français, 
les dézingages en règle menés par les parlementaires de la majo-
rité, des anciens ministres comme Cécile Dufl ot et maintenant 
par deux cadors du gouvernement, ne peuvent que faire sou-
rire ou grimacer.  

Ce qui amène à la seconde question : que faire d’objets coû-
teux ne remplissant pas leur fonction ?  Ariane Espace doit éva-
luer dans les prochains jours sa capacité à remettre sur orbite 
les deux satellites frondeurs, mais ne semble pas optimiste sur 
la faisabilité de l’opération. Les machines pourraient donc res-
ter deux déchets dans le ciel qui ne rempliront jamais la mission 
pour laquelle elles avaient été conçues.  François Hollande et 
Manuel Valls vont, eux aussi, d’abord devoir évaluer leur capa-
cité à recadrer Benoît Hamon et  Arnaud Montebourg, opéra-
tion complexe après que ces derniers se sont déclarés « proches 
des frondeurs » et ont critiqué « l’aberration économique » de 
la réduction des défi cits. Comme pour les satellites d’Ariane 
Espace, un retour à l’orbite souhaitée est improbable. 

Dans un fonctionnement gouvernemental normal - Delphine 
Batho s’en souviendra - les deux ministres devraient être immé-
diatement relevés de leurs fonctions. Il y a cependant fort à parier 
que le président et le Premier ministre tenteront tant bien que 
mal de minimiser la sécession, poussant un peu plus de pous-
sière sous le tapis quitte à se décrédibiliser davantage. Car la pre-
mière option amènerait immanquablement à conclure que le 
gouvernement n’a plus de majorité, avec la conséquence que 
beaucoup espèrent : des élections législatives anticipées.

Aurélien Girard

Deux ministres hors orbite
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FRANCE

Les grands dossiers de la rentrée 
gouvernementale
Suite de la première page 

Budget, croissance et pou-
voir d’achat
Prévu pour le 24 septembre, le 
projet de budget 2015 va faire 
l’objet de nombreuses discus-
sions. Le gouvernement a exclu 
toutes nouvelles hausses d’im-
pôts, mais il faudra renoncer à 
la promesse d’un déficit public 
à 3 % du PIB – celui-ci devrait 
même dépasser les 3,8 % prévus. 
De plus, il manquera 10 milliards 
d’euros pour boucler le budget de 
2014. À défaut d’une augmenta-
tion d’impôts, la France devrait 
donc puiser dans le défi cit public, 
ce qui ne devrait pas plaire à 
l’Union européenne.

La loi sur la croissance et le 
pouvoir d’achat voulue par le 
ministre de l’Économie Arnaud 
Montebourg pour l’automne 
prochain aura pour objectif de 
« rendre 6 milliards d’euros de 
pouvoir d’achat » aux ménages, 
selon les mots du ministre. Pour 
relancer l’investissement, des 
« assises du fi nancement de l’éco-
nomie » sont prévues fin sep-
tembre. 

Emploi et pacte de respon-
sabilité
François Hollande présidera en 
septembre une réunion avec les 
partenaires sociaux visant à favo-
riser l’apprentissage, avec pour 
objectif d’atteindre le nombre de 
500 000 apprentis en 2017. Cette 
mesure a pour objectif de faire 
baisser le taux de chômage chez 
les jeunes, alors que le gouver-
nement prévoit une négociation 
interprofessionnelle sur le chô-
mage de longue durée.

Après la censure partielle du 
Conseil constitutionnel qui a 
retoqué les allégements de coti-
sations salariales pour les per-
sonnes payées jusqu’à 1,3 fois le 
Smic, la prime pour l’emploi et 
le RSA activité sont donc mis en 
avant. Le 10 septembre, les res-
ponsables patronaux et syndi-
caux des cinquante principales 
branches professionnelles seront 
invités par le ministre du Travail 
François Rebsamen à reprendre 

les négociations en matière d’em-
ploi dans le cadre du pacte.

Réformes profession-
nelles et statut des inter-
mittents
Le rapport de l ’Inspection 
générale des finances remis au 
ministre de l’Économie Arnaud 
Montebourg pointe du doigt les 
professions réglementées. Il pré-
conise de bouleverser leur mode 
de fonctionnement, notamment 
dans le domaine médical. Les 
médecins, les pharmaciens, les 
greffiers, les avocats, les huis-
siers doivent s’attendre à des 
réformes, comme une baisse du 
salaire des greffi  ers ou encore la 
vente de médicaments en dehors 
des pharmacies. Arnaud Monte-
bourg devrait s’inspirer de ce rap-
port pour sa loi sur la croissance 
et le pouvoir d’achat.

Après un fort mouvement de 
contestation de la part des inter-
mittents du spectacle cet été, le 
dialogue avec le gouvernement 
reprendra mi-septembre, avec 
des propositions sur leur statut 
prévues pour décembre. 

Loi de transition énergé-
tique et écotaxe
Les modalités de cette loi envi-
ronnementale devront être pré-

cisées. Si la ministre de l’Écologie, 
Ségolène Royal, a dit prévoir 
10 milliards d’aides publiques 
sur trois ans, le fi nancement de la 
loi de transition énergétique reste 
incertain.

La modifi cation de l’écotaxe en 
« péage de transit poids lourds » 
prévu pour le 1er janvier 2015 
n’a toujours pas enterré ce dos-
sier hautement politique. Une 
médiation entre le gouverne-
ment et les organisations est tou-
jours en cours. 

Loi de santé publique
Celle-ci doit être présentée début 
septembre. La ministre de la 
Santé Marisol Touraine prévoit 
notamment la généralisation du 
tiers-payant d’ici à 2017, mesure 
à laquelle s’opposent encore la 
plupart des médecins. Le texte 
prévoit également un plan natio-
nal de réduction du tabagisme, 
une évolution du dossier médi-
cal personnalisé, la possibi-
lité d’actions de groupe pour les 
patients victimes d’un scandale 
sanitaire, des codes couleur sur 
les emballages nutritionnels ou 
encore l’encadrement juridique 
des « salles de shoot ».

Réforme territoriale
Le projet de loi visant à faire 

baisser le nombre de régions de 
26 à 13, adopté fin janvier, doit 
encore être mis en œuvre et reste 
hautement politique. La gauche 
radicale a menacé de quitter 
le gouvernement si elle n’était 
pas entendue sur la réforme, le 
sénateur et président du conseil 
général de Tarn-et-Garonne 
Jean-Michel Baylet exigeant 
« le maintien du conseil général 
dans les départements ruraux ». 
Le gouvernement prendra en 
compte le contexte des pro-
chaines élections sénatoriales du 
28 septembre prochain, à la suite 
desquelles le Sénat pourrait cer-
tainement virer à droite. 

Politique étrangère
Lors de la « conférence des ambas-
sadeurs » du 28 août prochain, 
le président de la République 
annoncera les priorités de la 
France en matière de politique 
étrangère, alors que ses posi-
tions sur l’Irak ou le confl it israé-
lo-palestinien sont scrutées par la 
droite. Dernière mesure phare de 
la part de la France : la livraison 
d’armes et d’une aide humani-
taire aux combattants kurdes en 
Irak qui font face à l’invasion des 
islamistes de l’EIIL.

Caroline Chauvet

Peut-on se passer de la Russie ?
Suite de la première page 

La Russie de son côté n’a pas 
manqué de rétorquer avec un 
embargo sur les produits euro-
péens, qui soulève d’ores et déjà 
des inquiétudes du côté des 
maraîchers français.

Un été glacial
Les grandes manifestations 
ukrainiennes, la destitution du 
président Ianoukovitch et son 
exil immédiat en Russie ont 
mis à jour les intérêts géopoli-
tiques de la Russie. L’annexion 
de la Crimée par un coup d’État 
à peine déguisé pouvait être qua-
lifiée de prévisible en raison de 
sa position stratégique dans la 
mer Noire, abritant notamment 
l’un des principaux ports de la 
marine militaire russe de la ville 
de Sébastopol. D’un autre côté, 
elle représente aussi une région 
majeure dans l’extension de 
l’Union européenne (UE) et de 
l’Organisation du traité de l’At-
lantique Nord (OTAN) pour 

lequel un rapprochement de 
l’Ukraine donnerait une meil-
leure position dans la région et 
un aff aiblissement de la position 
russe.

Les manœuvres russes dégui-
sées semblaient déjà s’inspirer de 
la guerre froide, mais c’est l’im-

probable crash du vol civil MH 
17, soupçonné d’avoir été abattu 
par les factions séparatistes pro-
russes, qui a déclenché les sanc-
tions massives de la part des 
États-Unis et de l’Europe dans 
plusieurs domaines : des sanc-
tions économiques interdisant le 

commerce d’actions russes, des 
sanctions militaires interdisant 
l’exportation et l’achat d’armes 
en provenance de Russie – qui 
sont le plus à même de contrarier 
les intérêts français, et enfi n des 
sanctions technologiques et éner-
gétiques visant à contrôler les 
équipements relatifs à l’énergie. 

Le marché russe perdant ainsi 
en stabilité, certaines entreprises 
craignent le pire, notamment 
Renault qui y réalise 10 % de ses 
résultats ou le groupe parapétro-
lier français CGG réalisant 15 % 
de ses profi ts sur le marché russe. 
De plus, la livraison compromise 
du deuxième bateau Mistral 
Sébastopol met en danger près de 
1 000 emplois.

Un embargo tiède
L’annonce de l’embargo russe en 
réponse aux sanctions, le 6 août, a 
fait des remous dans les rangs des 
exportateurs français de fruits et 
légumes. La Fédération nationale 
des syndicats d’exploitants agri-
coles (FNSEA) a annoncé, par 
le biais de son président Xavier 
Beulin, une estimation de pertes 
à hauteur de 500 millions d’eu-
ros et l’agence de presse russe Ria 
Novosti annonce un cauchemar 
politique et économique pour 
l’UE, s’appuyant sur les déclara-
tions du représentant européen 
Vyugaudas Usackas chiffrant 

à 12 milliards d’euros les pertes 
directes liées à l’embargo.  

Cependant, le magazine Forbes 
a précisé que l’agroalimentaire 
ne représentait que 0,0 % du PIB 
européen et que l’embargo ciblé 
sur certaines denrées aurait un 
impact limité. Le ministre de 
l’Agriculture Stéphane Le Foll 
a précisé qu’il faudra mesurer 
l’impact de cet embargo qui, du 
côté français, concerne plus d’1,1 
milliard d’euros d’exportations. 
François Hollande a souligné la 
nécessité de compensations pour 
les agriculteurs, ce qui a pris eff et 
le 18 août avec le déblocage de 
125 millions d’euros pour les 
maraîchers européens.  

Enfin, l’embargo ne s’ap-
plique pas sur les vins et les spi-
ritueux qui représentent, à eux 
seuls, 40 % des exportations 
françaises. Jouant la suren-
chère, la Russie pourrait bien 
essuyer un revers car elle importe 
35 % de sa consommation ali-
mentaire. 

Ivo Paulovic

FRED DUFOUR / AFP / GETTY IMAGES

Le ministre des Aff aires étrangères Laurent Fabius et son homologue 

russe Sergueï Lavrov lors d’une rencontre diplomatique au sujet de 

l’Ukraine le 31 mars 2014.
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Le premier conseil des ministres de la rentrée, le mercredi 20 août à l’Hôtel de Matignon.
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Participer au débat international sur le droit à l’oubli 
de l'Union européenne

Tout  l e  monde  a  que lque 
chose à cacher – mais quand il 
s’agit d’Internet, devons-nous 
tous avoir le droit de pouvoir 
être oubliés  ?  En mai der-
nier, la Cour de Justice euro-
péenne s’est  prononcée en 
faveur de cette proposition et 
a décrété que tout Européen 
peut demander aux moteurs 
de recherche de retirer des 
résultats toute information 
« obsolète » ou « sans objet » 
l e  concernant .  Des  entre-
prises comme Google, Yahoo 
ou Microsoft se sont élevées 
contre cette décision, qui les 
laisse responsables de déci-
der quelles informations cor-
respondent à ces critères.

Techniquement, n’importe 
qui peut exercer ce « droit » 
– il n’y a pas de frais ou de 
procédure spécifique réser-
vée  à  certa ines  personnes 

ou connexions autorisées. 
En tant qu’utilisateur euro-
péen d’Internet, il vous suf-
fit de remplir un formulaire 
en indiquant votre nom et 
les informations relatives aux 
contenus que vous souhaitez 
faire disparaître des résultats 
de recherches. Depuis que la 
Cour de justice de l ’Union 
européenne a  s tatué  pour 
faire respecter et codifier le 
droit à l’oubli en mai dernier, 
Google a reçu plus de 91 000 
demandes de retrait d’infor-
mation dont environ la moi-
tié a été honorée.

Le risque de s'écarter du 
judiciaire
Les activistes qui défendent la 
liberté d’expression craignent 
que cette décision ne soit une 
porte ouverte aux entreprises 

et gouvernements pour faire 
disparaître des résultats de 
recherche, les informations 
déplaisantes les concernant. 
De plus, le fait que la déci-
sion de les faire disparaître 
incombe à des entreprises de 
technologie comme Google 
n’est pas une mince affaire : 
écarter le pouvoir judiciaire 
d e  c e t t e  d é c i s i o n  e s t  u n e 
sérieuse bévue en matière du 
droit de l’Internet.

Le problème est au centre 
des questions que nous nous 
posons tous les jours. Nous 
sommes d’accord pour dire 
que certaines informations 
méritent un minimum de pro-
tection. Des données finan-
cières ou sur la santé ou la 
sexualité des personnes, en 
sont des exemples. Nous pen-
sons que chacun a le droit de 
maintenir ces informations 

dans la sphère privée. Mais 
les informations sur les acti-
vités politiques d’une per-
sonne sont rarement faciles 
à classer. Il y a beaucoup de 
nuances.

Quelques mois après l’an-
nonce de cette réglementa-
tion, Oiwan Lam, rédactrice 
en chef d’Advox China, s’est 
i n q u i é t é e  s u r  s e s  c o n s é -
q u e n c e s  a u p r è s  d e  s e s 
c o n t a c t s .  E l l e  d e m a n d e   : 
«  Comment  pouvons-nous 
n o u s  p r é m u n i r  c o n t r e  l a 
menace potentielle qui pèse 
sur la sphère publique en ligne 
s i  cette  réglementation est 
appliquée ? »

Un débat légitime
L e s  é c h a n g e s  q u i  s u i v e n t 
montrent que les membres 
de la communauté de Glo-
bal Voices craignent que cette 
loi ne restreigne la possibilité 
pour les journalistes,  acti-
vistes, internautes, et mili-
t a n t s  d e s  d r o i t s  h u m a i n s 
de réunir  et  conserver  les 
p r e u v e s  d e  v i o l a t i o n s  d e 
droits, de corruption et autres 
méfaits  qu’ i ls  cherchent à 
prouver.

Une auteure égyptienne, 
Rasha Abdulla,  professeur 
en communication à l ’uni-
versité américaine du Caire, 
p o s e  l a  q u e s t i o n   :  q u e  s e 
passe-t-il quand une infor-

m a t i o n  i m p o r t a n t e  p o u r 
l’intérêt public disparaît sou-
dainement de nos résultats de 
recherche ? Elle écrit : « J’ima-
gine facilement qu’en Égypte 
toute vidéo d’un officier de 
police sur YouTube ou tout 
fonctionnaire corrompu enre-
gistré sur vidéo ou dont on 
parle dans les journaux ado-
rerait être oublié. Les archives 
digitales sont tout ce que nous 
avons pour dénoncer certaines 
des atrocités qui ont eu lieu ».

« Quelle  garantie avons-
nous que bon nombre d’in-
formations gênantes  (mais 
pertinentes) ne vont pas tout 
simplement disparaître ? »,  
demande Leila Nachawati , 
auteure syro-espagnole  et 
é tudiante  en communica-
t ion  à  l ’univers i té  Car los 
Tercero de Madrid. Elle pour-
suit   :  « Nous devrons faire 
confiance à des entreprises 
qui décideront si l’information 
est "d’intérêt public", ce qui, 
comme tout le monde le sait, 
est une pente savonneuse… 
L’Union européenne fait réfé-
rence au "besoin d’équilibre 
entre la vie privée et la liberté 
de parole", mais à  moins de 
lister des critères plus précis, 
cela ne veut pas dire grand-
chose ».

Ellery Roberts Biddle
globalvoicesonline.org

Pas de surprise à Jackson Hole 
Janet Yellen, présidente de la 
Réserve fédérale américaine 
(Fed), a délivré un discours pru-
dent au sommet annuel des 
banques centrales à Jackson Hole 
aux États-Unis ce vendredi. Le 
thème de l’édition 2014 était 
consacré à « la réévaluation des 
dynamiques du marché de l’em-
ploi ». La situation sur le mar-
ché du travail américain s’est 
sensiblement améliorée, mais ce 
redressement n’est pas encore 
complet en raison de la « pro-
fondeur des dommages » causés 
par la récession, a expliqué Janet 
Yellen. Quant à l’avenir de la 
politique monétaire américaine, 
Janet Yellen s’est montrée réser-
vée, déclarant qu’il n’y a pas de 
« réponses mécaniques ». La 
hausse des taux resterait dépen-
dante de la reprise économique. 

BlackBerry vise le retour à la 
rentabilité 

La fi rme canadienne BlackBerry 
renforce sa stratégie de redres-
sement. Elle vient d’annoncer la 
création d’une division nommée 
BlackBerry Technology Solu-
tions qui réunira toutes les tech-
nologies innovantes du groupe. 
Cette division sera sous la direc-
tion de Sandeep Chennakeshu, 
précédemment président d’Erics-
son  Mobile Platforms. La combi-
naison de diff érents actifs en une 
seule unité de business « génèrera 
des synergies opérationnelles et de 
nouvelles sources de revenus », a 
déclaré le directeur général de 
BlackBerry, John Chen. Black-
Berry se prépare à lancer son 
nouveau smartphone haut de 
gamme « Passport » qui devrait 
être présenté en septembre pro-
chain à Londres. Le retour à la 
rentabilité du groupe est prévu 
à l’horizon 2016. L’action est 
en progression de près de 30 % 
depuis le début de l’année sur la 
Bourse de Toronto.

Amendes record pour les 
banques américaines 
Après  le  règ lement  d ’une 
amende de 7 milliards de dol-
lars par la troisième banque 
américaine Citigroup en juil-
let dernier, c’est le tour de la 
Bank of America, deuxième 
banque de dépôt des États-
Unis, qui devra s’acquitter 
d’une amende historique de 
16,5 milliards pour mettre fi n à 
des poursuites judiciaires liées 
aux placements adossés aux 
crédits immobiliers à risque et 
ainsi éviter un procès au civil. 
Il s’agit de l’amende la plus éle-
vée jamais infl igée à une insti-
tution financière américaine. 
À ce jour, JP Morgan Chase 
détenait la palme, acceptant 
en novembre dernier de ver-
ser la somme colossale de 13 
milliards de dollars. Depuis le 
début de l’année, les banques 
américaines ont payé plus de 
50 milliards au titre de litiges.

INTERNET 
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Selon l’adage, « un éléphant n’oublie jamais ». Illustration de W.H. Drake, tirée du Livre de la Jungle.
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L’ex-dirigeant Jiang Zemin tenu en échec sur 
son propre territoire
Suite de la première page

Jiang Zemin au cœur de la 
cible 
Ces 19 derniers mois, le dirigeant 
du PCC Xi Jinping a évincé les 
plus grands alliés de Jiang Zemin 
au cours de sa campagne d’épura-
tion politique. 

Le point d’orgue de cette cam-
pagne a eu lieu le 29 juillet der-
nier avec l’annonce de la chute de 
Zhou Yongkang, l’ancien patron 
de la sécurité chinoise. Immé-
diatement après, le Quotidien du 
Peuple, voix offi  cielle du Parti, a 
publié sur son site web un com-
mentaire intitulé « La chute du 
gros tigre Zhou Yongkang n’est 
pas la fi n de l’histoire ». Cet article 
rappelait que Zhou Yongkang 
avait bien été promu par des per-
sonnes plus haut placées que lui.

Bien que cet article ait été rapi-
dement supprimé, il est resté suf-
fisamment longtemps en ligne 
pour être partagé et diff usé large-
ment sur l’Internet chinois. 

Deux semaines plus tôt, Epoch 
Times avait rapporté que Zeng 
Qinghong, principal conseiller 
de Jiang Zemin, avait été arrêté. 
Après la chute des plus gros tigres, 
la cible suivante devrait en toute 
logique être Jiang Zemin.  

Si le passé fait offi  ce d’exemple, 
tout comme la Commission cen-
trale d’inspection de la discipline 
l’a déjà fait des milliers de fois 
dans toute la Chine, elle va main-
tenant passer Shanghai au peigne 
fin et refermer son piège sur sa 
proie. Attaquant les cibles les plus 
faibles en périphérie pour qu’elles 
révèlent leurs connexions vers le 
centre du réseau, la Commission 
avance étape par étape jusqu’à ce 
que l’objectif fi nal soit encerclé et 
sans défense. 

 
Impasse 
Selon l’agence de presse offi  cielle 
Xinhua, 85 000 responsables ont 
fait l’objet d’une enquête au cours 
des six derniers mois. 

Malgré la large portée de sa 
campagne, lors d’une réunion du 
Politburo le 26 juin dernier, Xi 
Jinping s’était plaint que les forces 
de corruption et de lutte anti-cor-
ruption se trouvaient dans une 
« impasse ».  

Quatre jours plus tard, les évic-
tions de quatre cadres de haut 
rang étaient annoncées : l’ancien 

dirigeant de l’armée Xu Caihou ; 
des anciens pontes du pétrole 
Jiang Jiemen et Wang Yongchun ; 
et le directeur adjoint de la sécu-
rité publique, l’un des principaux 
responsables de la persécution du 
Falun Gong, Li Dongsheng.

Malgré cette avancée remar-
quable, la faction politique de 
Jiang Zemin semblait résister.  

Wu Fan, rédacteur en chef du 
magazine américain en langue 
chinoise China Aff airs, a récem-
ment confié à NTD Television 
que l’armée continue de suivre 
Guo Boxiong, aujourd’hui 
retraité désigné par Jiang Zemin 
pour diriger les forces armées 
chinoises.    

« Certaines régions militaires, 
comme celles de Guangzhou ou 
Pékin, ignorent complètement Xi 
Jinping. Elles suivent les ordres de 
Guo Boxiong et de son équipe », a 
expliqué Wu Fan.  

La résistance de Guo Boxiong 
illustre particulièrement bien la 
longue histoire de l’opposition 
de la faction politique de Jiang 
Zemin au Parti central. 

Pour prouver qu’il a bien tous 
les pouvoirs en main, Xi Jinping 
doit complètement déraciner 
cette faction, c’est-à-dire, évincer 

Jiang Zemin lui-même. 

Une question de vie ou de 
mort
Mais Xi Jinping a une raison 
encore plus forte de poursuivre 
sa campagne jusqu’au bout : sa 
survie. 

Lors d’un discours devant le 
Politburo le 26 juin, Xi Jinping 
aurait dit : « Lorsqu’il s’agit de lut-
ter contre la corruption, la vie, la 
mort et la réputation ne sont rien 
pour moi. »  

Avant même d’être officiel-
lement installé à la tête du Parti, 
Xi Jinping avait été informé de 
menaces pesant sur lui. Selon des 
sources internes au Parti, c’est 
après la découverte de la prépa-
ration d’un coup d’État le visant 
qu’il a initié la campagne à l’en-
contre de Jiang Zemin et sa fac-
tion. 

Après que le directeur de la 
police de Chongqing, Wang 
Lijun, a cherché asile au Consulat 
américain de Chengdu en février 
2012, il a été remis aux autorités 
de Pékin. Le Parti central a ensuite 
appris que Bo Xilai – ancien 
secrétaire du Parti à Chongqing 
que Jiang Zemin voulait nom-
mer Secrétaire général –avaient 

projeté avec Zhou Yongkang de 
faire tomber Xi Jinping du pou-
voir juste après sa nomination. 

Une fois que cette tentative 
de coup d’État a été déjouée, les 
menaces envers Xi Jinping ne se 
sont pas atténuées. Epoch Times a 
rapporté qu’au cours de la période 
de l’été 2013, durant laquelle les 
hauts dirigeants étaient rassem-
blés à Beidaihe, Zhou Yongkang 
a une fois essayé de faire assassi-
ner Xi Jinping avec une bombe 
à retardement lors d’une confé-
rence et une autre fois avec une 
aiguille empoisonnée alors que 
Xi Jinping passait des examens 
de routine à l’hôpital.   

Motif
Si Xi Jinping trahissait la moindre 
faiblesse envers ses ennemis, cela 
signifierait sa perte. Mais pour-
quoi Jiang Zemin devrait-il 
considérer Xi Jinping comme un 
ennemi mortel ? 

La réponse à cette question 
se trouve dans l’angle mort de 
la presse chinoise : la persécu-
tion du mouvement bouddhiste 
Falun Gong. 

Jiang Zemin a conspiré avec 
Zhou Yongkang, Xu Caihou, Bo 
Xilai, Li Dongsheng et d’autres 
dirigeants de haut rang du PCC 
pour commettre des crimes 
monstrueux contre le peuple 
chinois. 

Selon le Centre d’information 
du Falun Dafa, depuis que Jiang 
Zemin a déclenché la persécution 
du Falun Gong en 1999 et jusqu’à 
aujourd’hui, des centaines de 
milliers de Chinois innocents se 
trouvent en détention.  

Cette campagne de répression 
visait à déraciner une discipline 
spirituelle traditionnelle chinoise 
qui en 1999, selon des rapports 
de presse de l’époque, était prati-
quée par plus de 100 millions de 
personnes en Chine. C’est cette 
popularité qui a poussé le régime 
chinois à déclarer la guerre à un 
Chinois sur 13 et à criminali-
ser toute personne cherchant à 
vivre selon le principe universel 
du Falun Gong, à savoir : Vérité, 
Bienveillance, Tolérance.   

Les pratiquants détenus par 
le régime ont généralement dû 
endurer la torture et le lavage de 
cerveau. Selon le site Minghui.
org qui centralise des informa-
tions sur la persécution du Falun 

Gong, 3 776 morts causées par 
les tortures et les mauvais traite-
ments ont déjà été confirmées. 
En raison du blocage des infor-
mations provenant de Chine, le 
véritable nombre de ces morts est 
probablement bien plus élevé.   

Par ailleurs, les pratiquants du 
Falun Gong sont victimes de pré-
lèvements forcés d’organes. En 
2011, les chercheurs indépen-
dants David Kilgour et David 
Matas, auteurs du rapport Pré-
lèvements meurtriers et le jour-
naliste d’investigation Ethan 
Gutmann, auteur de  Massacre : 
Assassinats de masse, prélève-
ments d’organes et la solution 
secrète de la Chine à ses problèmes 
de dissidents, ont estimé qu’entre 
2000 et 2008, 62 000 pratiquants 
du Falun Gong ont été tués pour 
leurs organes. Aujourd’hui, le 
nombre est vraisemblablement 
plus élevé de dizaines de milliers 
d’individus. 

Jiang Zemin et sa faction 
craignent Xi Jinping car, lui, n’est 
pas impliqué dans ces crimes. La 
possibilité que Xi Jinping mette 
fin à la persécution est réelle. Si 
cela se produit, la Chine serait 
amenée à poursuivre ces crimi-
nels. 

Afin d’éviter d’être tenus res-
ponsables, Jiang Zemin et ses 
lieutenants ont cherché par tous 
les moyens possibles à évincer Xi 
Jinping pour lui reprendre le pou-
voir. 

Un règne de corruption 
Xi Jinping n’est pas le premier 
dirigeant du PCC à accuser ses 
ennemis de corruption. Mais 
dans le cas de la faction de Jiang 
Zemin, ces accusations de cor-
ruption sont bien plus qu’un pré-
texte. Elles visent tout un système 
de pouvoir. 

En Chine, Jiang Zemin est 
considéré comme un bouffon. 
Il a pourtant réussi à devenir 
l’homme le plus puissant du pays 
pendant 20 ans. En instaurant la 
corruption à tous les niveaux du 
Parti, il a pu acheter la loyauté 
qu’il ne pouvait inspirer. 

Les observateurs de la cam-
pagne menée par Xi Jinping 
parlent souvent de cette corrup-
tion comme d’un état normal au 
sein du PCC. De ce fait, ils passent 
à côté de l’ampleur gargantuesque 
de la corruption de Jiang Zemin. 

Ces mêmes observateurs 
écrivent souvent mollement, 
manquant du même coup l’ur-
gence que représente ce problème 
pour le peuple chinois. 

Lorsque les Chinois pensent à 
la corruption, ils ne pensent pas à 
toutes ces Audi luxueuses sillon-
nant les rues, ni aux maîtresses 
chouchoutées, ni aux repas extra-
vagants. Ils pensent aux villageois 
ravagés par le cancer. Ils pensent 
à la nourriture empoisonnée, aux 
eaux polluées, à l’air irrespirable. 
Ils se souviennent comment, 
avant l’arrivée de Jiang Zemin 
au pouvoir, le système des camps 
de concentration était près d’être 
aboli et comment aujourd’hui, ce 
même système a atteint des pro-
portions inégalées. 

Ils voient le même système de 
« maintien de la stabilité », déve-
loppé par Zhou Yongkang à des 
fi ns de répression contre le Falun 
Gong, utilisé contre les citoyens 
tentant de protester après que 
leurs maisons et leurs terres leur 
ont été volées.  

Les Chinois voient égale-
ment une société sans morale. 
Ils passent d’une histoire d’hor-
reur à une autre sur Internet et se 
demandent jusqu’où leur nation 
va sombrer.

Ainsi, et selon un nombre 
infi ni d’autres exemples, la lutte 
de Xi Jinping contre la corrup-
tion apporte aux Chinois une 
promesse d’être libérés de leurs 
plaintes les plus amères. 

Évincer Jiang Zemin 
Le symbole le plus évident de vic-
toire sur ce règne de corruption 
sera d’évincer Jiang Zemin lui-
même. 

Lorsque les cadres du Parti ver-
ront Jiang Zemin sous le contrôle 
de Xi Jinping, le réseau d’in-
fluence que Jiang Zemin avait 
tissé sur toute la Chine commen-
cera à se résorber. 

Xi Jinping peut, quant à lui, 
espérer que les Chinois rallieront 
alors un Parti purifi é, mais il sera 
sans doute trop tard pour qu’ils 
croient encore à la renaissance de 
ce Parti.  

La campagne de Xi Jinping 
mettra donc fi n à une ère. Le che-
min de l’avenir devra ensuite être 
tracé. 

Stephen Gregory

Jiang Zemin, ex-dirigeant du Parti communiste chinois. 

EPOCH TIMES

Neuf commentaires sur le Parti communiste 
Le livre qui change la Chine. Cet éditorial primé d’Epoch Times révèle l’histoire et la nature du Parti communiste chinois (PCC). À chaque 

édition, nous publions un extrait de cet ouvrage ayant déjà une portée historique. 

OPINION

Depuis la publication des Neuf Commentaires sur le 

Parti communiste en novembre 2004 par Epoch Times, 

chaque jour des milliers de Chinois quittent le Parti 

communiste et ses organisations affiliées, via le site 

web www.ninecommentaries.com, ou par télé-

phone grâce à un centre d’assistance internationale. 

D’autres affi  chent des déclarations sur des murs et des 

poteaux sur la voie publique ou écrivent encore sur des 

billets de banque. 

Lisez la version intégrale des Neuf Commentaires sur 

www. epochtimes.fr 

6e COMMENTAIRE 
III. La culture du Parti 
2. Les aspects de la propagande

B. Une culture pour promouvoir la 
violence

... Dans la persécution du Falun 
Gong, Jiang Zemin a dit : « Pas de puni-
tion pour ceux qui frappent à mort les 
pratiquants de Falun Gong ». Le PCC 
a préconisé « la guerre totale », et « la 
bombe atomique n’est qu’un tigre de 
papier […] même si la moitié de la 
population mourait, la moitié restante 
suffi  rait pour reconstruire notre patrie ».

C. Une culture pour inciter à la haine
« Ne pas oublier la souffrance des 

classes (pauvres) et se souvenir ferme-

ment de l’hostilité dans les larmes et le 
sang » est devenu une politique natio-
nale de base. La cruauté envers les 
ennemis de classe était considérée 
comme une vertu. Le PCC a enseigné : 
« mordez votre haine, mâchez-la et ava-
lez-la. Plantez cette haine dans votre 
cœur pour qu’elle y germe. »

D. Une culture de duperie et de men-
songes

Voici quelques exemples des men-
songes du PCC : « Le rendement par 
mu est supérieur à dix mille jin » pen-
dant le Grand Bond en avant (1958). 
« Pas une seule personne n’a été tuée sur 
la place Tiananmen » pendant le mas-
sacre du 4 juin 1989. « Nous contrôlons 
le virus du SRAS » en 2003. « C’est 

actuellement la meilleure période pour 
les droits de l’homme en Chine » et « la 
théorie des Trois représentations ».

E. Une culture de lavage de cerveau
Voici quelques slogans que le PCC a 

créés pour laver le cerveau du peuple : 
« Il n’y aurait pas de nouvelle 
Chine sans le Parti communiste ». 
« La force au cœur pour mener 
notre cause est le PCC et la base 
théorique qui guide notre pen-
sée est le marxisme-léninisme. » 
« Alignez-vous sur la position du 
Comité central du Parti ». « Exécutez 
les ordres du Parti si vous les compre-
nez. Si vous ne les comprenez pas, exé-
cutez-les aussi et votre compréhension 
s’approfondira en eff ectuant les ordres ».

F. Une culture d’adulation
« Le ciel et la terre sont grands, 

mais plus grande encore est la 
grâce du Parti », « nous devons tous 
nos succès au Parti », « je consi-
dère le Parti comme ma mère », 
« j’utilise ma propre vie pour sauve-
garder le Comité central du Parti », 
« un Parti grand, glorieux et correct », 
« un Parti invincible », etc.

G. Une culture de prétention 
Le Parti a établi des modèles, fondé 

des exemples les uns après les autres 
et lancé « le progrès socialiste, idéolo-
gique et éthique » et des campagnes 
« d’éducation idéologique ». exacte-
ment comme avant chacune de ces 
campagnes. 

175 214 901 démissions 
au 24 août
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Liberté de la presse et droits humains 
sont les principes fondamentaux 
d’ Epoch Times. Nous veillons à assu-
rer le respect de l’indépendance édi-
toriale et à produire une information 
fiable. 

En 2000, Epoch Times est né pour 
fournir une véritable couverture des 
événements en Chine, où la presse 
n’était qu’un outil de propagande 
contrôlé par la censure. Après avoir 
été témoins de tragédies telles que le 
massacre de la place Tiananmen et la 
persécution du groupe spirituel Falun 
Gong, de jeunes Sino-Américains ont 

lancé la publication d’Epoch Times en 
langue chinoise au péril de leur vie. 
Parmi eux, certains journalistes ont 
été emprisonnés en Chine, d’autres 
ont subi de graves tortures et d’autres 
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Epoch Times  est publié dans 35 
pays en 21 langues et touche des 
millions de lecteurs. Epoch Times, tout 
en traitant l’essentiel de l’information 
avec fiabilité, inspire et enrichit la 
vie de ses lecteurs grâce à ses récits 
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et d’indépendance de l’information.
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BULLETIN D’ ABONNEMENT

1. Élaborer des listes de 
tâches et des objectifs réa-
listes
Fixez-vous des objectifs réalistes 
que vous êtes absolument certain 
de pouvoir atteindre au cours de 
la journée. Si vous avez une liste 
d’actions à mener, classez-les en 
tenant compte du temps néces-
saire pour chaque action et faites 
en sorte de respecter votre liste. Si 
nécessaire, fixez-vous un temps 
moyen ou espacez vos tâches, 
afi n de pouvoir vous ménager du 
temps supplémentaire au cas où 
vous ne pourriez pas respecter le 
délai prévu.

N’oubliez pas de commen-
cer votre journée par des actions 
simples avant d’en assumer de 
plus complexes. Pour celles qui 
nécessitent plus d’une journée, 
n’hésitez pas à subdiviser en sous 
actions que vous gérerez les unes 
après les autres…

2. Organiser des pauses et 
un sommeil de bonne qua-
lité
Il est important de mettre l’ac-
cent sur l’accomplissement de 
vos objectifs mais ce n’est pas 
une excuse pour négliger votre 
équilibre physiologique. Assu-
rez-vous de prendre des pauses 
échelonnées, tout au long de la 
journée, surtout si votre travail 
vous oblige à occuper la position 
assise sur de longues périodes. Le 
manque de mobilité dans votre 
travail risque de nuire à votre 
santé, car elle favorise le dévelop-
pement des cellules graisseuses, 

augmente le stress et le risque de 
crises cardiaques et réduit votre 
niveau d’énergie.

Vous éloigner de votre ordi-
nateur réduira ces risques et 
augmentera votre productivité. 
Le temps de votre pause, faites 
une marche rapide à l’extérieur, 
quelques étirements, une médi-
tation ou une petite sieste, cela 
boostera votre humeur et votre 
motivation.
Assurez-vous de dormir suffi  sam-
ment pour être alerte et prêt à tra-
vailler le lendemain. Une perte de 
sommeil peut altérer la qualité de 
votre travail et avoir des répercus-
sions sur votre humeur et votre 
santé.

3. Se faire plaisir
Comme il est important de faire 
avancer les choses, il est aussi 
important de penser à une récom-
pense une fois le travail achevé. Ce 
peut être une séance au spa, une 
soirée cinéma, un repas dans votre 
restaurant préféré, ou une autre 
activité en fonction de vos affi-
nités. Vos récompenses consoli-
deront votre motivation et votre 
productivité.

4. Savoir passer à la suite si 
nécessaire
Le pire que vous pourriez faire 
pour ruiner votre effi  cience serait 
de perdre du temps. Si vous avez 
une liste bien remplie et que vous 
bloquez sur une activité, passez à 
la suivante !

Essayez de choisir une action 
plus aisée de manière à vous 
permettre de rattraper le temps 
perdu. En utilisant cette méthode, 
non seulement vous vous donne-
rez un temps de réflexion, mais 
vous arriverez à atteindre votre 
objectif dans les temps. C’est une 
situation gagnant-gagnant !

5. Planifier et antici-
per toutes les actions à 
l’avance
Anticiper votre planning la veille 
diminuera le stress et la charge de 
travail du jour suivant.

Si vous anticipez votre journée 
de travail, n’oubliez pas le choix 
de votre tenue ainsi que la prépa-
ration de vos diff érents dossiers, 
une journée bien préparée est 
gage d’un travail de qualité.

6. Écouter de la musique
Lorsque vous rencontrez des dif-
ficultés à vous concentrer sur 
une activité, un bon moyen pour 
se recentrer est d’écouter de la 
musique.

La musique libère de la dopa-
mine dans le cerveau — un neu-
rotransmetteur qui peut, entre 
autres, contribuer à améliorer 
votre état d’esprit et augmen-
ter votre motivation à eff ectuer 
vos tâches. La musique contri-
bue également à rendre certaines 
tâches répétitives ennuyeuses, 
plus vivantes. Concoctez-vous 

des playlists en fonction du 
temps nécessaire.

Pour améliorer votre effi-
cience, écoutez de la musique 
instrumentale (de la musique 
classique, des musiques de fi lm, 
etc.).

7. Mettre en place votre 
projet
La mise en route d’un projet 
ou d’une activité peut sembler 
intimidante, mais c’est un pas 
crucial et essentiel si l’on veut 
atteindre son objectif. Certaines 
personnes ont particulièrement 

de la peine à lancer leur projet 
bien qu’elles aient tout planifi é.

La première étape garan-
tit la motivation et une effica-
cité maximale. Si vous démarrez 
votre travail dans le temps prévu, 
vous suivrez votre programme 
tout au long de la journée. 
Encore mieux, vous vous sen-
tirez satisfait et soulagé à la fin 
de la journée en voyant que 
vous étiez en mesure d’atteindre 
chaque objectif au mieux de vos 
capacités.

Deborah Kim

7 conseils pour réussir sa journée de travail 
Au cours d’une journée bien remplie, on ressent parfois des moments de lassitude, voire de perte de motivation face au 
travail. Il existe plusieurs façons de stimuler sa motivation et, pour beaucoup, il ne s’agit que de très petits changements. 
Pour terminer votre journée avec satisfaction, pourquoi ne pas essayer ces conseils simples ? Vous serez agréablement 

surpris par certaines de ces astuces. 

BORIS STREUBEL/BONGARTS/GETTY IMAGES

Il existe plusieurs façons de stimuler sa motivation et il ne s’agit, le plus souvent, que de très petits change-
ments.
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La mise en route 

d’un projet ou 

d’une activité 

peut sembler 

intimidante, mais 

c’est un pas crucial 

et essentiel si l’on 

veut atteindre son 

objectif.
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L’activité sismique dans la région du volcan Bardarbunga en Islande, a été remarquée dès le 16 août. Depuis elle maintient 

sa vigueur, ne donnant aucun signe d’accalmie. 

Le volcan Bardarbunga : 2 600 séismes en quatre jours 

Le Bardarbunga est l’un des 
plus grands volcans d’Islande. Il 
est surveillé de très près par les 
météorologistes. Il y a sept jours, 
il s’est réveillé et un tremblement 
de terre semblait présager son 
entrée en éruption. Actuellement, 
le bureau météorologique d’Is-
lande mesure le niveau de risque 
atteint par le volcan : d’orange – 
soit le quatrième niveau sur une 
échelle de cinq – s’il atteint le 
niveau rouge, c’est que l’éruption 
se sera déclenchée, entraînant de 
grandes catastrophes, une débâcle 
glaciaire, des inondations et une 
pollution atmosphérique impor-
tante.

É r u p t i o n  d u  v o l c a n 
Eyjafj allajökull en 2010
Pour l’instant, le magma est entre 
5 à 10 kilomètres de profondeur. Il 
n’y a pas d’eff et migratoire vers le 
haut, mais il s’étale en longueur et 
l’intrusion se forme sous le glacier 
Vatnajökull sur 25 kilomètres. 
En 2010, les Européens se sou-
viennent de l’éruption du volcan 
islandais Eyjafj allajökull qui avait 
quasiment bloqué l’espace aérien : 
durant six jours consécutifs, 
plus de 10 millions de personnes 
avaient été clouées au sol et l’in-
cident avait coûté 1,7 milliard de 
dollars.

L’institut météorologique a 
dénombré quelque 2 600 séismes 

en quatre jours dus à l’activité 
du volcan, la magnitude s’éle-
vant alors à 4,5. Le sismologue 
Martin Hensch a déclaré que le 
plus grand risque en Islande était 
celui des inondations à cause de 
la fonte du glacier. Il a ajouté que 
les zones menacées par les inon-
dations étaient en principe inha-
bitées et les routes dans la zone 
dangereuse ont été fermées par 
précaution.

Naissance de l’Islande
L’Islande est une terre relativement 
jeune, formée il y a moins de 20 
millions d’années, alors que notre 
Terre est née il a 4,5 milliards d’an-
nées. Originellement, les volcans 
sont sortis de l’océan et d’éruption 
en éruption, ils ont fini par créer 
cette île dont les paysages sont 
uniques au monde. L’Islande foi-
sonne de paysages merveilleux for-
més par les forces de la nature qui 

se livrent à une compétition entre 
l’eau, la glace et le feu... Sa particu-
larité est d’être une île au milieu 
de deux plaques tectoniques, d’un 
côté la plaque américaine, de l’autre 
la plaque eurasienne. Ces deux 
plaques s’écartent, bougent en rai-
son de l’intense chaleur qui règne 
sous terre. Sous l’effet de tempé-
ratures extrêmes, des masses de 
roches remontent vers la surface, 
se refroidissent et replongent vers 

le centre de la Terre. Ce sont des 
mouvements, dits de convection. 

Les glaciers d’Islande
Ils sont très particuliers puisqu’ils 
sont mêlés aux volcans. Sous le 
glacier, se trouve une chambre 
magmatique avec une ancienne 
cheminée débouchant sur une 
caldeira, une sorte de cuvette for-
mée par l’aff aissement d’un ancien 
cratère. Cette caldeira, en par-

tie comblée par la glace, contient 
aussi de l’eau. Avant l’éruption, le 
déplacement des plaques entraîne 
la formation de nouvelles failles qui 
permettent à la lave de la chambre 
magmatique de remonter, en 
empruntant un nouveau passage 
situé en amont de la caldeira qui 
jaillit sous la glace. Sous l’eff et de la 
chaleur, la glace fond et l’eau issue 
de cette fonte remplit la caldeira 
située en aval. Tandis que cette 
caldeira se remplit, une dépression 
se forme au niveau de l’éruption. 
Après quelques jours d’activité, 
la lave perce la glace et de gigan-
tesques panaches de fumée, de 
vapeur et de cendre s’élèvent dans 
le ciel islandais. 

La température est encore très 
élevée au niveau du cratère. La 
glace continue à fondre et à s’écou-
ler dans la caldeira. L’eau de cette 
caldeira subira l’énorme pres-
sion de son dôme de glace, elle va 
s’écouler sous le glacier en soule-
vant la glace grâce à ce dôme agis-
sant comme un véritable piston. 
Toute l’eau va alors être chassée à 
l’extérieur provoquant un gigan-
tesque « raz de marée » appelé 
joküllum (le glacier qui court) par 
les Islandais. Aujourd’hui un nou-
veau joküllum est à craindre. 

Héloïse Roc

Sources : CNRS, Institut géologique
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L’Islande est 
une terre 
relativement 
jeune, formée 
il y a moins de 
20 millions 
d’années, alors 
que notre Terre 
est née il y a 
4,5 milliards 
d’années.
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Le sismologue Martin Hensch déclare que le principal risque en Islande est celui des inondations à des érup-
tions sous le glacier.
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